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AVIS PORTANT RECTIFICATION DE L’AVIS DU 13 JANVIER 2022 

RELATIF À L'OUVERTURE D'UNE CONSULTATION DES ACTEURS 

CONCERNES PAR LA DEMANDE D'EXTENSION DES COTISATIONS 

FINANÇANT DES ACTIONS 

CONDUITES PAR L’AOP « JARDINS DE NORMANDIE » 

 

 

 

Le présent avis rectifie l’avis publié au BO Agri du 13 janvier 2022 relatif à l'ouverture d'une consultation des 

acteurs concernés par la demande d'extension des contributions finançant des actions conduites par l’AOP 

« Jardins de Normandie ». 

 

Il vise à soumettre à la consultation des acteurs concernés, pour une durée de 3 semaines à compter de sa 

publication au BO Agri, une version modifiée des actions et cotisations fixées par l’AOP « Jardins de 

Normandie » et soumises à une demande d’extension auprès du Ministère de l’Agriculture et de 

l’Alimentation, en application de l'article 165 du règlement (UE) n°1308/2013 du Parlement européen et du 

Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation commune des marchés des produits agricoles, pour les 

producteurs non membres de l’AOP et présents sur sa circonscription. 

 

Ces cotisations sont destinées à financer les actions suivantes : 

 

A- Actions de connaissance de la production et des marchés ; 

B- Actions de promotion et de mise en valeur de la production ; 

C- Action de recherche, en particulier, de méthodes culturales permettant la limitation de l'usage des produits 

phytosanitaires ou vétérinaires et assurant la préservation des sols et la préservation ou l'amélioration de 

l'environnement. 

 

Pour rappel, cette consultation ne préjuge pas de l'extension des contributions financières sollicitée par l’AOP 

« Jardins de Normandie » pour l’année 2022. 

 

La version rectificative des actions et des cotisations les finançant actées en assemblée générale du 14 

décembre 2022 figurent dans l'annexe au présent avis et sont consultables pendant 3 semaines. 

 

Dans ce délai, les observations des acteurs concernés peuvent être adressées : 

- soit par voie électronique à l’adresse suivante : consultationCVO-FLeg-

autrescultures@agriculture.gouv.fr en indiquant en objet du message, le nom de l’AOP et l’année 

concernée par l’extension des cotisations ; 

- soit par écrit à l'adresse suivante : Ministère de l’agriculture et de l'alimentation, Direction générale de 

la performance économique et environnementale des entreprises - Service du développement des 

filières et de l’emploi - Sous-direction des filières agroalimentaires - Bureau des Fruits et Légumes - 

3 rue Barbet de Jouy, 75349 Paris cedex 07 SP. 
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